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C iTO  YENS, 


' Ce  lÉeft  que  par  degré  que  le  î-égiflateiir  peut  opé- 
rer le  bien  de  loii  pa)S  , Toit,  qu’il  craigne  de  renvcrfer 
d’un  feul  coup  le  fondement  de  toutes  les  erreurs 
fôit  qu’il  ne  Jes  appcrçoive  que  fticjeffivement. 


V, 


(2) 

Les  ’Aflembiées  conflituaDte  & îcgidative  décré- 
tèrent U vente  de  divers  domaines  nationaux  ; mais 
refpeâèrent , par  ménagement  pour  finquiétude  de 
l’opinion,  les  dotations  des  collèges,  des  bourfes,  Sc 
de  tourautres  établifTemens  de  Finilruèbon  publique  : 
ce  refpeâ:  étoit  auffi  un  hommage  rendu  aux  lettres 
Sc  aux  fciences.  ' 

La  Convention  nationale  a l’avantage  de  trouver 
Popinion  plus  éclairée;  elle  peut  maiiifeller,  d’une 
manière  non  moins  folemnelle , fon  amour  pous  les 
fciences  , en  leur  confacrant  des  fonds  particuliers , Sc 
être  bien  fore  de  l’aflTentiment  général  en  ordon- 
nant la  vente  de  tous  les  domaines  de  la  Képublique 
qui  dépériiîènt  chaque  jour  entre  les  mains  des  ré- 
gilTeurs.  Trois  années  d’expérience  ont  convaincu 
ceux  qui  pouvoient  avoir  quelques  doutes,  de  Futi- 
lité Sc  de  Furgence  de  cette  melure. 

Il  ne  faut  pas  fe  diffimuler  cependant,  que  fi  l’opi- 
nion eft  formée  à cet  égard , elle  a fortement  befoin 
d’être  raflurée  , & nous  avons  befoin  nous-mêmes 
d^être  exemptés  du  foupçon  d’indifférence  fur  tout 
-ce  qui  concerne  Finfirudion  publique.  Certes,  il  n’eft 
pas  de  régime  qui  ne  puiffe  être  inculpé  par  le  fpec- 
tacle  que  préfente  la  France  en  ce  moment;  l’homme 
égaré  Sc  Fignorant  abandonnés  à eux-mêmes  fem- 
blent  courrir  toutes  les  chances  des  idées  faufTes  Sc 
dangereufes.  Lesmaifons  d’éducation  dans  nos  dépars 
temens  n’offrent  prefque  plus  aux  yeux  que  des  rui- 
nes ; les  collèges  font  fur  le  point  d’être  entièrement 
abandonnés  ; les  profeffeurs  & les  élèves  de  la  patrie 
réclament  en  vain  les  premiers  moyens  de  fubfiftance 
qui  font  en  ftagnation  dans  les  caillés  de  la  régie  des 
domaines. 

On  cliroit  que  nous  allons  retomber  dans  la  bar- 
barie de  notre  première  origine  ; on  dirolt  que  nous 
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ne  voulons  que  la  liberté  du  fauvage , qui  ne  voit 
dans  une  révolution  que  le  plaifir  üérile  de  boule- 
verfer  le  monde  ôc  non  le  moyen  de  l’ordonner , de 
le  perfedionner  5 de  le  rendre  plus  libre  de  plus  heu-^ 
reux  ; on  dirolt  que,  femblables  aux  tyrans,  nous 
laiflbns  l’homme , à deffein,  dans  les  ténèbres  Ôc  l’ab- 
brutifîement , pour  pouvoir  le  transformer,  au  gré  de 
notre  intérêt  ôc  de  nos  palhons  , en  bête  féroce. 

Citoyens , la  calomnie  faifit  avidement  ces  traits  ^ 
pour  les  tourner  contre  les'  véritables  amis  de  la  li- 
berté ôc  de  l’ordre  public.  Hâtons-nous  de  les  re- 
pouffer  ; confacrons  ^ s’il  eft  néceflâire  , le  temps 
même  de  notre  repos  , au  travail  important  de  l’inf- 
trudion  : elle  eft  néceffaire  à Fétablifiement  de  la  Ré- 
publique ; ôc  ce  qui  efl  du  plus  heureux  préfage , elle 
efl  devenue  un  befoin  pour  le  Peuple  François  ; il  la 
demande  avec  inftance  , parce  qu’il  fent  profondé- 
ment qu’il  ne  peut  être  libre  qu’avec  elle  , que  la  liberté 
dcl’inftrudion  font  înféparables , qu’elles  ont  befoin  de 
s’unir  pour  perfedionner  la  nature  humaine,  oc  poui 
combler  notre  double  efpoir  de  devenir  l’exemple  ôc 
le  modèle  de  tous  les  peuples  de  la  terre* 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  fuis  chargé  de 
vous  préferiter  au  nom  de  vos  comités  d’inftrudion 
publique  ôc  des  finances. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  fes 
comités  d’inflrudion  publique  ôc  des  finances  , rap- 
porte les  quatre  premiers  articles  de  fon  décret  du 
de  ce  mois,  relatif  aux  Collèges  François,  ôc  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  biens  formant  la  dotation  des  colîcges , des 
bourfes  ôc  de  tous  autres  établifièœens  d’inftrudîon 
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publique  françois  5 fous  quelque  dénomination 
exiftent , feront,  dès-à-préfent  5 vendus  dans  la  meme 
forme  Sc  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  do- 
maines de  la  République  , fauf  les  exceptions  ci- après 
énoncées. 


I I. 


Ces  mêmes  biens , foit  qne  l’adminiRration  en  ait 
été  précédemment  confiée  à des  congrégations  Meu- 
lières ou  régulières , à des  corps  laïques  ou  à des  par^ 
ticullers,  feront,  à compter  du  premier  janvier  17939 
jufqu’à  la  vente  , adminiftrés  par  les  prëpofés  de  la 
régie  des  domaines  nationaux  , fous  la  furveillance 
des  corps  adminiftratifs , conformément  aux  îoix  fur 
cette  matière  : tous  ades  d’adminiftration  defdits  pré- 
pofés  antérieurs  à c ette  époque  font  confirmés. 


I I L 

Lefdits  collèges  ôc  établiffemens  cefferont  de  rece-. 
voir,  à compter  de  ce  jour,  les  rentes  ôc  les  arré- 
rages qui  pourroient  leur  être  dûs  par  le  tréfor  public, 

1 V, 

Les  âdminiftrateurs  defdits  établiffemens  rendront 
compte  de  leur  régie  , conformément  à la  loi  du  1 8 
août  1792.  Le  reliquat  de  leur  compte  & tous  les 
j arriérés,  en  cas  qu’il  y en  ait,  feront  verfés  dans  la 
! caifîe  des  receveurs  de  diftrid , comme  propriétés 
nationales  ; les  prépofés  de  la  régie  feront  tenus , fous 
I la  furveillance  des  corps  adminiftratifs  , de  pourfuivre 
I les  régifleurs  oii  économes  qui  le§  aproient  dilapidés 
m partagés, 
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V. 


Sont  eîiceptés  des  difpofitions  contenues  dans  les 
art'cles  prccédeus  ^ i®.  tous  les  batimens  Tervant  à 1 ü- 
fage  des  colleges  , aux  logemens  des  profeifeurs  Sc 
des  élèves,  enfemble  les-  jardins  Sc  enc’os  y attenans: 
2®.  les  biens  de  tout  genre  formant  la  dotation  de  tous 
les  établiffemens  étrangers , mentionnés  dans  la  loi  du 
7 novembre  lefquels  continueront  provifoire- 

ment  d’être  régis  par  les  adminiftrateiirs  aâoels  deP 
dits  établiffemens,  cornme  par  le  paffé , jiifqifà  ce 
que  la  Convention  ait  ftatué  fur  le  rapport  qui  doit  lui 
être  fait  à ce  fujet , par  les  comités  d’inilruèlion  pu- 
blique, des  finances  Sc  d’aliénation  , en  execution  da. 
fon  décret  du  1 4 février,  préfent  mois, 

V I, 

Toutes  ventes  de  biens  dépendans  des  colleges  Sc 
autres  établiffemens  d’inffiudion  publique  françois, 
faites  dans  les  formes  preferites  pour  la  vente  des  do- 
maines nationaux  , font  validées  par  le  préfent  decret, 
La  Convention  annuité  feulement  la  vente  des  objets 
réfervés  par  l’article  V ci-deffus. 

V I 1. 

A compter  du  premier  janvier  1790,  le  payement 
des  profefiëiirs , tant  des  collèges  que  de  tous  les  éta- 
bliflemens  d’inftruébon  publique  françois  , feront  à la 
charge  de  la  nation;  Sc  dans  le  cas  où  les  traitement 
des  profefî^®urs  eufiént  été  réglés  à compter  d’une  épO'. 
que  antérieure,  fuit  en  vertu  de  la  loi  du  18  août 
ï79a,ioit  en  vertu  de  toute  autre  loi,  ou  même  en 
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vertu  d’arrêtés  des  corps  adminiftràtifs , ils  feront 
egalement  payés  par  le  tréfor  public  ; le  tout  fuivant 
les  réglés  çi-après. 

VU  L 

Il  fera  payé  à chaque  profeffeur  ce  qui  aura  été  con- 
venu ou  réglé  avec  eux  par  les  corps  adminiftratifs , 
fans  neanmoins  que  le  traitement  de  chacun  pui0e 
exceder  5 favoir  : dans  les  villes  au-deflbus . de  trente 
mille  âmes,  i5oo  liv. , êc  dans  les  villes  au-deüus  de 
cette  population,  2000  liv. 

I X. 

Les  traitemens  feront  payés  tous  les  trois  mois  par 
les  receveurs  des  diftrids , fur  les  ordonnances  des 
direétoires  de  difîriéî:.  Les  fonds  nécelTaires  feront 
fournis  par  la  tréforerie  nationale , d après  l’état  de 
dépenfe  dont  H fera  parlé  dans  l’article  ci- après. 

X. 

Les  fonds  néceflaires  pour  le  payement  du  premier 
triineftre  de  1793  , ainfi  que  pour  les  arrérages  des 
traitemens  ou  penfions  qui  peuvent  être  dus  auxdits 
profefleurs  , feront  pris  provifoirement  fur  le  produit 
des  contributions  publiques  , & délivrés  fans  délai  fur 
les  ordonnances  des  diredoires  de  diftrid. 

X L 

-,;Les  frais  d’entretien  des  bâtimens,  jardins  8c  enclos 
mentionnés  dansFarticle  V,  «&  tous  autres  frais  nécef- 
faires  à l’infirudion  qui  eft  donnée  dansles  collèges , Sc 
autres  établiiremens  françois  de  ce  genre feront  éga^ 


lement  à la  charge  de  ia  nation.  En  conféquence  , îes 
corps  adminifiratifs  feront  tenus  d’envoyer  inceflàm. 
ment  au  mimftre  de  l’intérieur  des  états  de  toutes  les 
depenfes  mentionnées,  tant  dans  le  préfent  article 
que  dans  les  articles  7 , S , 9 & 10  ci  deffus;  pour  ’ 

îl  t f ^ r miniflre!,  être 

lait  les  ronds  qui  feront  juges  néceflàires. 

XII. 

Les  bourfes  ou  places  gratuites  fondées  dans  les 
colleges  & autres  élablilTemens  d’infirudion  publique 
françois,  feront  confervees  provifoirement  auxin^vi- 
dus  qui  en  jouiffent  ; mais  il  fera  furfis  àla  nominatioa 
de  celles  qui  deviendront  vacantes. 


DE 


L’IMPRIMERIE  NATIONALE 


